
Lausanne, le 15 août 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 3 août 2018 (6B_1385/2017)

Participation à l'organisation criminelle « Etat islamique » : la 
quotité de la peine confirmée pour un Irakien

Le Tribunal fédéral confirme la peine privative de liberté de trois ans et huit mois
infligée à un homme irakien qui, comme membre de l'« Etat islamique » (EI), a été
actif pour cette organisation terroriste. Il rejette le recours formé par le condamné
contre le jugement du Tribunal pénal fédéral du mois d'octobre dernier. Un premier
recours de cet homme avait été partiellement admis par le Tribunal fédéral en 2017.

Le  18  mars  2016,  le  Tribunal  pénal  fédéral  avait  reconnu  le  prévenu  coupable  de
participation  à  une  organisation  criminelle  (article  260 ter du  Code  pénal)  et  l'avait
condamné à une peine privative de liberté de quatre ans et huit mois. Ce tribunal avait
considéré  comme établi  que  l'homme avait  été,  en  tant  que  membre  de  l'EI,  actif  à
différents égards pour cette organisation terroriste.  En mars 2017, le Tribunal  fédéral
avait rejeté le recours du condamné en ce qui concernait le prononcé de culpabilité et
avait  admis  celui-ci  concernant  la  quotité  de  la  peine  prononcée  (communiqué  aux
médias du Tribunal fédéral du 22 mars 2017). Dans son nouveau jugement rendu en
octobre dernier, le Tribunal pénal fédéral a prononcé une peine privative de liberté de
trois ans et huit mois.

L'intéressé a à nouveau recouru contre ce jugement devant le Tribunal fédéral, lequel
rejette  son  recours.  Il  a  notamment  reproché  à  l'autorité  précédente  d'avoir  à  tort
considéré que sa culpabilité était lourde et de ne pas avoir tenu compte, dans la fixation
de  la  peine,  de  la  couverture  médiatique  intensive.  Le  Tribunal  fédéral  arrive  à  la
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conclusion que la peine prononcée se situe dans le cadre relevant de l'appréciation du
juge et ne contrevient  pas au droit  fédéral.  Le Tribunal  pénal  fédéral  a suffisamment
motivé son jugement et précisé quels aspects il a pris en considération pour conclure à
une  lourde  culpabilité.  Concernant  la  couverture  médiatique,  le  recourant  n'a  pas
démontré si et dans quelle mesure il aurait été préjugé par celle-ci.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 15 août 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 6B_1385/2017.
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